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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

de  ROSSÉE, 

Député  du  département  du  Haut-Rhin , 

Sur  la  réfolution  du  3 brumaire  , relative  aux  arré- 
rages des  rentes  3 & aux  intérêts  des  obligations 
contrariées  entre  particuliers . 


Séance  du  2.3  Brumaire  an  6. 
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Représentans  du  peuple, 

La  fufpenfion  du  paiement  des  dettes  contra&ées  pendant 
la  circulation  du  papier-monnoie  , ordonnée  par  la  loi  du 
29  meflidor,  doit  enfin  trouver  fon  terme  : les  befoins  du 
créancier  le  follicitent , la  confiance  le  réclame , Tindufirie  0 
le  commerce  le  provoquent , Sc  la  morale  publique  vous 
commande  de  le  fixer.  Mais , en  faifatn  cdlfer  cette  dé* 
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faftreufe  interruption  , il  eft  du  devoir  du  légiflateur  de 
régler  , fur  des  bafes  autant  rapprochées  de  L’équité  que 
la  matière  peut  en,  être  fufcepttble  , la  condition  indéter- 
minée du  créancier  8c  celle  du  débiteur  , aux  différentes 
époques  auxquelles  la  monnoie  nationale  a fouffert  des  varia- 
tions en  valeur  } & la  juftice  veut  pareillement  que  l’a&on 
à imprimer  à la  circulation  ne  devienne  point  pour  le  dé- 
biteur , à radon  de  i’obfcuricé  qui  peut  fe  rencontrer  dans 
les  contrats  , une  charge  qui  furpafle  celle  qu’il  s’eft  évi- 
demment impofée. 

La  réfolution  qui  vous  eft  foumife,  a ce  double  objet 
pour  but.  L’a-t-elle  atteint  ? Pour  mettre  le  Confeil  en 
îituation  d’en  juger,  je  vais  lui  préfenter  les  réflexions  de 
la  commiflion  fur  chacun  des  articles  de  cette  réfolution. 

Le  premier  s’énonce  en  ces  termes  : « La  fufpenfion 
y»  réfuirante  de  la  loi  du  29  meflidor  an  4 > pour  le  paie- 
» ment  des  arrérages  des  rentes  dépendons,  8c  des  intérêts, 
u eft  levée.  » 

En  rendant  hommage  à la  fagefîe  de  ces  difpofîtions, 
votre  commiflion  s’eft  rangée  à l’opinion  générale,  qui, 
depuis  long-temps , follieite  la  cefTation  d’une  mefure  , jufte 
dans  fon  principe  , mais  qui  deviendroit  défaftreufe , fi  elle 
obtenoit  une  plus  longue  prolongation.  Elle  a penfé  qu’il 
étoit  tout-à-la-fois  jufte  8c  inftant  d’ouvrir  la  voie  des  rem- 
bourfemens , 8c  de  faire  ouvrir  pareillement  la  bourfe  des 
débiteurs  en  faveur  de  leurs  créanciers. 

L’article  II  porte  : « Les  intérêts  & arrérages  des  rentes 
« perpétuelles  8c  viagères  8c  des  penfions , quelle  que  foit 
»?  leur  origine  , qui  ont  couru  depuis  le  premier  juillet  1790 
t9  jufqu’au  premier  janvier  1791  ( vieux  ftyle)  , ou  jufqu’à 
J?  l’introdudion  du  papier-monnaie  dans  les  pays  énoncés 
» en  l’article  III  de  la  loi  fur  les  tranfaélions  antérieures 
s?  à fa  dépréciation  , 8c  qui  pourroient  être  encore  dus , 

» feront  acquittés  en  numéraire  métallique  , fans  réduc- ,r 
»>  tien.  « 

Cet  article  fuppofe  qti’antérieurement  au  premier  jan- 
vier 1791  pour  les  anciens  départemens  de  la  France,, 


U avant  l’epoque  précife  de  i’intfoduftion  du  papier- 
monnoie  pour  les  pays  réunis,  toute  ftipulation  de  prix 
dans  un  ade  quelconque  l’a  été  en  numéraire  métallique. 

Cette  fuppofition  n’eft  que  la  conféquence  nécellaire  de 
la  loi  du  5 mellidor  dernier , qui  a établi  en  principe  que 
ces  époques  dévoient  former  la  ligne  de  féparation  entre 
les  valeurs  réelles  & les  valeurs  fidives.  Cette  loi  fubfifte  ; 
elle  jouit  de  toute  fon  adivité  : celle  qui  vous  eft  propofée , 
ne  doit  en  être  que  le  corollaire.  Il  étoit  donc  jufte  , én 
même  temps  qu’il  étoit  conléquent , de  faire  concilier  les 
maximes  de  l’une  avec  celles  de  l’autre  loi.  Votre  corn- 
miffinn  a nenfé  aue  ces  difpoiitions  dévoient  obtenir  1 allen- 


4 

a ceÆe  au  jour  de  la  publication  de  cette  loi.  Ces  difpofî- 
tions , qui  ont  des  relations  immédiates  avec  une  loi  ren- 
due , qui  ne  font  que  le  développement  8c  l’application  des 
principes  légiflarivement  confacrës , ont  paru  à votre  com- 
miffion inacceffibîes  à la  plus  légère  difficulté. 

L'article  IV  porte  : «<  Ceux  dus  , tant  en  vertu  d'obli- 
99  gâtions  antérieures  aux  époques  ci  - deffiis , que  d’obli- 
39  gâtions  d’une  date  poftérieure  , pour  des  capitaux  non  ré- 
33  duéfcibles , 8c  qui  ont  couru , à compter  de  la  publication 
» de  la  loi  du  29  meffidor  an  4 3 ainfi  que  ceux  qui 
» écherront  à l’avenir , feront  de  même  acquittés  en  numé- 
33  raire  métallique.  *3 

La  rédadtion  de  la  première  partie  de  cet  article  a paru  a 
votre  commiffion  fort  négligée  , même  pbfcure  : ce  n’eft 
qu’après  en  avoir  conféré  avec  le  rapporteur  de  la  com- 
miffion du  Confeil  des  Cinq-Cents ,!  ôc  après  avoir  rappro- 
ché ce  texte  de  ceux  qui  le  précédent  , quelle  a pu  en 
failir  le  véritable  fens.  Par  cette  combinaifon,  on  remarque 
que  cet  article  ne  s’étend  que  fur  les  intérêts  des  capitaux 
1 non  fufcepcibles  de  ; réduction  , & qui  peuvent  être  dus 
pour  le  temps  où  les  affignats  obrenôient  une  valeur  égale 
à celle  du  numéraire.'  Cet  article  comprend  de  même  les 
intérêts  qui  ont  couru,  8c  qui  peuvent  encore  échoir  de- 
puis que  le  papier  - monnaie  n’a  plus  joui  d’un  cours 
forcé. 

tes  époques  déterminées  dans  cer  article  forcent  évidem- 
ment du  règne  du  papier-  nionnoie.  Etrangers  à l’a&ivité 
de  ce  fyftême  , ces  intérêts  doivent  donc  être  affranchis 
des  variations  qu’il  a fubies1',  8c  conferver  l’intégralité  de 
leur  valeur.  11  étoit  donc  jufte  de  faire  exception  de  ces 
époques.  Votre  commiffion  a penfé  que  les  difpofirions  de 
cet  article  dévoient  être  approuvées. 

L’article  V eft  ainfi  conçu  : «<  Quant  à ceux  qui  ont 
» couru  5 à compter  de  !a  publication  de  la  loi  du  29  mef- 
s3  hdor  an  4 , 8c  qui  écherront  a l’avenir  , procédans  de 
33  capitaux  fufceptibles  de  réduction  , ils  feront  acquittés 
»?  en  numéraire  métallique , mais  feulement  pour  la  tota- 
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» llté  des  intérêts  qui  réfulteront  du  capital  réduit  fuivant 
» le  tableau  de  dépréciation.  » 

Le  papier-  monnoie  ayant  difparu  de  la  circulation  , 8c 
l'on  empire  étant  détruit , il  eft  devenu  indifpenfable  de 
régler  la  manière  dont  s’acquitteroîent  les  intérêts  des 
femmes  ftipulées  en  valeurs  fictives.  Ne  pouvant  plus  l’être 
en  papier-  monnoie , on  vous  propofe  de  les  faire  payer  en 
numéraire  métallique  , fur  le  pied  du  réfultat  qu’obtiendra 
la  réduction  d’après  le  tableau  de  dépréciation.  Ce  tem- 
pérament a paru  à votre  commiüion  Tunique  qui  peut  fe 
concilier  avec  notre  légiflation  , ôc  elle  eft  davis  que  le 
Confeii  doit  le  fonctionner. 

L’article  VI  porte  : « Les  intérêts  8c  arrérages  de  toute 
» nature  , qui  onc  couru  depuis  le  12,  nivbfe  an  3 , jufqu’à  la 
)>  publication  de  la  loi  du  29  mefîidor  an  4 * & qui  font 
» dus  en  vertu  d’aliénation  de  fonds  ruraux  * bois , moulins  , 
5)  ou  en  vertu  de  fixation  de  douaire  , de  dot  , de  droits 
» fucceftifs , de  légitime  ou  avancement  d’hoirie,  hypo- 
» théqués  8c  fpécialement  affeCtés  fur  des  fonds  ruraux  , 
« feront  acquittés  ; favoir  : 

>5  En  leur  entier  ceux  dont  les  capitaux  ne  feront  rë- 
duCtibles  d’après  la  loi  9 8c  de  la  même  manière  qu’ont  été 
» ou  ont  dû  être  payés  les  fermages  des  biens  ruraux  pendant 
>’  le  même  intervalle  de  temps  , conformément  à la  loi  du 
« 2,  thermidor  an  3 , 8c  autres  jfubféquentes  ; 

>5  Et  ceux  dont  les  capitaux  feront  réductibles  j de  la 
» même  manière  pour  l’intérêt  réfnltant  du  capital  ré- 
5>  duit.  » 

Ici  votre  commiffion  auroit  encore  defiré  plus  declané 
dans  le  développement  du  caraCtère  des  créances , 8c  daris 
la  défignation  du  mode  des  paiemens  qui  leur  font  ap- 
pliqués. 

Il  femble  , au  premier  apperçu  , par  les  expreftions  em- 
ployées dans  cet  article  , que  toute  aliénation  de  fonds  ru- 
raux , de  bois ^ de  moulins,  8c  route  fixation  de  douaire, 
de  dot , de  droits  fucceffifs  , de  légitime  ou  d’avancement 
d’hoirie,,  hypothéqués  fur  des  fonds  ruraux  , foie  d’une 
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manière  générale  , foie  dans  une  forme  fpéciaîe  , doivent 
être  acquittées  3 quant  aux  intérêts  ôc  arrérages  , confor- 
mément à la  loi  du  2 thermidor , ôc  qu’ils  le  foient  dans 
leur  entier  : mais  5 en  s’arrêtant  froidement  fur  ces  difpofi- 
tionSj  & en  les  méditant  lentement,  on  s’apperçoit  que 
l’hypothèque  ftipulée  doit  être  fpéciaîe  , &:  que  le  paiement 
de  ces  intérêts  ne  doit  être  effedué  que  pour  moitié  en 
denrées , & l’autre  moitié  en  numéraire  métallique  fur  le  ' 
pied  de  la  rédudion  proportionnelle  aux  époques  de  dé- 
préciation. 

En  effet,  la  conjondion  &9  qui  réunit  l’un  ôc  l’autre 
termes  hypothéqués  ôc  affeâés , les  lie  avec  le  mot  fpéciaîe- 
ment  \ en  forte  que  cette  condition  de  la  fpécialité  eft 
impérativement  voulue  ôc  pour  l’hypothèque  ôc  pour  l’affec- 
tation : ainfî , pour  pouvoir  jouir  du  bénéfice -de  cette 
difpofition , ôc  pour  être  en  droit  d’exiger  le  paiement  des 
intérêts  ôc  arrérages  dus  par  l’effet  d’aliénation  de  fonds 
ruraux  , ou  de  fixation  de  droits,  foit  fucceflifs,  foit  ma- 
trimoniaux, il  deviendra  néceffaire; , aux  termes  de  ces  dif- 
pofitions  , que  les  capitaux  foient fp éclatement  affedés  ou 
hypothéqués  fur  des  fonds  ruraux. 

La  tranfpofition  de  ces  mots  en  leur  entier  , qui  pré— 
fencent  d’abord  quelque  contiguïté  dans  le  fécond  paragraphe 
de  cet  article,  perd  fon  influence  lorfque  l’on  fixe  encore 
ici  la  conjondion  & , qui  y eft  employée  pour  développer 
avec  plus  de  précifion  le  mode  de  paiement  qui  eft  propofé. 
Cette  conjondion  attache  pofitivement  la  première  propo- 
lition  à la  fécondé  , qui  indique  pour  mode  de  paiement 
la  manière  tracée  par  la  loi  du  2 thermidor  an  3 : cette 
difpofitîon  donne  donc  cette  loi  pour  bafe  , pour  règle  de 
conduite  ; donc  , dans  fon  enfemble , elle  veut  que  cet 
entier  foit  payé  , moitié  en  denrées  , moitié  valeur  nomi- 
nale , convertie  en  numéraire  métallique  fur  le  pied  du  ta- 
bleau de  dépréciation  . comme  cette  loi  le  preferit. 

Or,  cette  mefure  dérivant  delà  nature  des  contrats  dé- 
fîgnés  dans  cet  article  , ôc  ramenant  les  intéreflés  , autant 
que  pofiible  , aux  intentions  qui  ont  cimenté  leurs  can~ 


; # o 7 

vendions,  îl  a paru  j Lifte  à votre  eommiffion  de  Padmettre* 

L’article  VII  règle,  en  principe,  que  les  parcs,  jardins 
d’agrément,  & ceux  inhérens  aux  maifons  d’habitation, 
font  hors  de  la  dalle  des  biens  ruraux  ; cependant  il  éta- 
blit, par^  forme  d exception,  que  les  créanciers  mention- 
nés en  l’article  VI  pourront  fe  faire  payer  de  leurs  in- 
térêts & arrérages,  conformément  à la  loi  du  2 thermidor, 
^rfqu  ils  j unifieront  iitcéralemenc  que  les  propriétaires,  leurs 
débiteurs  , auront  été  fatisfaits  de  la  même  manière. 

Cette  difpohtion  eft  tirée  des  grands  principes,  qui  ne 
permettent  point  de  porter  l’abus  des  circonftances  au 
point  fcandaleux  de  s'enrichir  publiquement  au  préjudice 
de  celui  qui  ne  s’eft  deffaifi  de  fa  propriété  que  pour  fa 
valeur  réelle.  r 

Dans  l’hypothèfe  de  cet  article,  le  fyftême  du  papier- 
monnoie  ne  doit  ni  ne  peut  exercer  fon  empire  au  delà 
des  bornes  que  la  loi  lui  a limitées,  & l’effet  qu’il  peut 
obtenir  ne  doit  pas  être  plus  préjudiciable  à celui  auquel 
il  refte  des  droits  fur  la  chofe,  qu’à  celui  à qui  il  en  ap- 
pâment  a la  chofe  même.  Votre  cotnmiffion  a applaudi  à 
la  fageffe  de  ces  difpoficions , & elle  eft  d’avis  de  les  ap- 
prouver.  * 

L article  VIII  applique  aux  paiemens  définitifs  & aux 
■consignations,  PJur  les  intérêts  & arrérages,  les  mefures 
iegiflanves  que  nous  venons  de  foumettre  au  Confeil  : ces 
difpofitions  étant  générales  & communes  à tous  les  débi- 
teurs non  libérés,  avec  la  diftindion  que  les  différentes 
lortes  de  créances  doivent  obtenir,  il  a paru  convenable  à 
votre  commiffion  d’en  étendre  le  fage  & jufte  bienfait  à 
tous  les  créanciers  fans  exception,  qui,  étant  encore  en 
droit  de  réclamer , n’ont  pas  reçu  toute  la  fatisfadion 
qu  ils  pouvoienc  équitablement  prétendre. 

L’article  final  a pour  objet  de  lever  l’équivoque  à la- 
quelle  a pu  donner  lieu  le  mot  échu,  placé  dans  la  loi  du 
i5  pluviôfe , a 1 occafion  du  paiement  des  arrérages  & 
intérêts.  Pour  faire  difparoître  toute  ambiguité,  cet  article 
propofe  de  décréter  que,  lorfqu’il  s’agira  de  payer  en  nu- 


méraire  métallique  fans  rédudion,  on  comptera  jour  par 
jour  ce  qui  devra  être  foldé  , fans  égard  aux  termes  d’é- 
chéance, & fans  déroger  à ces  termes  pour  l’époque  des 
paiemens  futurs. 

Cette  explication,  fans  doute  utile,  enlèvera  tout  pré- 
texte à la  mauvaife  volonté,  & fera  perdre  à la  chicane 
l’un  de  fes  nombreux  alimens. 

Citoyens  collègues,  depuis  long-temps  les  citoyens  fran- 
çais attendent,  avec  une  impatience  égale  à leurs  befoins, 
un  remède  aux  obftacles  qu’apportent  a 1 exécution  de 
leurs  conventions  les  ftipuiauons  infignifiantes  qiu  tron- 
quent  du  mafquent  leurs  véritables  intentions.  Sans  doute 
les  difficultés  qui  fe  préfentent  à chaque  pas,,  & que  mul- 
tiplient des  hypothèfes  oppofées  les  unes  aux  autres,  ont 
dû  effrayer  la  follicitude  du  légifiateur  , occuper  lentement 
fa  penfée , & lui  faire  redouter  encore  de  ne  point  aî> 
teindre  le  but  qui  fembloit  fuir  devant  fes  recherches; 
mais  la  ftagnation  a&uelle  eft  dévorante,  & une  loi  qui 
la  fera  cefler,  quand  elle  ne  feroit  pas  décorée  de  toutes 
hk  perfeûions  defirables , feroit  bien  moins  funefte  que 
la  prolongation  des  calamités  qui  accablent  la  plupart  des 
créanciers.  Déjà  vous  avez  fubftitué  une  valeur  réelle  a la 
valeur  nominale;  déjà  vous  avez  fixé  les  bornes  de  la  car- 
rière qu’ont  pu  parcourir  nos  différentes  fortes  de  papiers- 
monnoie.  Ces  principes,  fondés  fur  la  juftice,  ont  obtenu 
lafTentiment  général  : la  réfoluuon  qui  vous  eft  loumiie  ^ 
neftque  l’application  des  vérités  que  vous  avez  confacrees; 
elle  n’eft  donc  que  la  coniéquence  des  lois  rendues.^  rar 
ces  confidéra fions , votre  commiffion  vous  propofe,  a lu- 
nanimité  de  fes  membres,  de  lui  donner  votre  appro- 
bation. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Brumaire  an  6* 


